
DIRECTION DE LA REGLEMENTATION 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

PREFECTURE D'EURE-ET-LOIR 

  

ET DES LIBERTES PUBLIQUES 

Bureau de l'Urbanisme 
et de l'Environnement 

me ARRETE D'AUTORISATION 

MCIND SOCIETE FRANCE DISTRIBUTION SYSTEM (F.D.S.) 

  

Affaire suivie par : Mme CHEVALLIER COMMUNE DE DROUE-SUR-DROUETTE 

Tél. 37.27.70.94. 

LE PREFET D'EURE-ET-LOIR, 

ARRETE N°_2967 

Vu la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux Installations Classées pour la 

Protection de l'Environnement ; 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi susvisée ; 

Vu les décrets des 7 juillet 1992 et 29 décembre 1993 portant refonte de la nomenclature des 

installations classées ; 

Vu les prescriptions légales et réglementaires relatives à l'hygiène et à la sécurité des 

travailleurs imposées par le titre lil du livre Il du code du Travail et les règlements 

d'administration publique s'y rapportant ; 

Vu la demande présentée par la Société FDS en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter un 

entrepôt couvert destiné au stockage de produits d'entretien à usage ménager à DROUE-SUR- 

DROUETTE ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 1011 du 17 mai 1995 prescrivant sur ladite demande une enquête 

publique qui s'est déroulée du 6 juin au 6 juillet 1995 inclus sur le territoire de la commune de 

DROUE-SUR-DROUETTE, les communes de HANCHES et EPERNON étant concernées par le 

rayon d'affichage ; 

Vu l'ensemble des pièces et documents annexés au dossier d'enquête ; 

Vu te procès-verbal d'enquête et les conclusions émises par le Commissaire-Enquêteur ; 

Vu les avis émis par les Directeurs Départementaux de l'Agriculture et de la Forêt, de 

l'Equipement, des Affaires Sanitaires et Sociales, des Services d'Incendie et de Secours et par 

le Chef du Service interministériel de Défense et de Protection Civile ; 

Vu l'avis du Conseil Municipal de DROUE-SUR-DROUETTE ; 

Place de la République - 28019 CHARTRES CEDEX - Tél. 37.27.72.00 - Minitel 3614 PREF 28 - Serveur vocal 37.27.72.72. 

 



Vu le rapport établi par l'inspecteur des Installations Classées ; 

Vu l'avis favorable émis par le Conseil Départemental d'Hygiène au cours de sa séance du 

25 juillet 1995 ; 

Considérant que la demande présentée par FDS nécessite une autorisation préfectorale . 

Statuant en conformité des titres | et I! de la loi du 19 juillet 1976 susvisée ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Générai de la Préfecture d'Eure-et-Loir ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 - 

La Société FRANCE DISTRIBUTION SYSTEM S.A. (F.D.S.) dont le siège social est situé 

ZAC Parc de Haye Velaine en Haye - 54020 NANCY est autorisée, aux conditions suivantes et 

en conformité des plans et descriptions produits au dossier de demande d'autorisation, à 

exploiter un entrepôt couvert destiné au stockage de produits d'entretien à usage ménager, 

situé Zone Industrielle "La Queue d'Hirondelle" sur le territoire de la commune de DROUE-SUR- 

DROUETTE. 

Les installations et équipements annexes autorisés sont repris à la nomenclature des 

Installations Classées pour la Protection de l'Environnement, sous les rubriques consignées ci- 

dessous : 

14510 -4  ... À Stockage de matières, produits ou substances 

combustibles (8 228 tonnes) en entrepôt 

couvert, le volume de l'entrepôt étant de 

187 500 m3 en trois cellules À, B et C. 

211B2° DO. Dépôt de gaz combustibles liquéfiés sous 

pression en récipients Çcellules À et B) : 23 

tonnes de mélange butane/propane utilisé en 

tant que gaz propulseur des flacons aérosols. 

253 DO Dépôt de liquides inflammables de 1ère et 
2ème catégorie (produits d'entretien à base de 
white spirit, essence de térébenthine ou alcool 

isopropylique)-cellules A et B). 
Dépôt équivalent de 65 m3 de liquides 

inflammables de 1ère catégorie. 

2925 D... Atelier de charge d'accumulateurs, la 

puissance maximale du courant continu étant 

de 60 KW.



ARTICLE 2 - 

Pour l'exploitation de l'ensemble des installations présentes sur le site, la Société FRANCE 

DISTRIBUTION SYSTEM S.A. est tenue de se conformer aux prescriptions suivantes : 

1 REGLES S'APPLIQUANT A L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT 

1.1 Règles de caractère général - 

1.1.1 Les installations doivent être disposées et aménagées conformément aux plans 

et données techniques contenus dans le dossier de demande, en tant qu'ils ne 

sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté. 

L'étude hydrogéologique, dont la réalisation est prévue au dossier de demande, 

devra être adressée à Monsieur le Préfet d'Eure et Loir, avant le début des 

travaux. 

Tout projet de modifications à apporter à ces installations doit être avant 
réalisation porté à la connaissance du Préfet, accompagné des éléments 
d'appréciation nécessaires. 

1.1.2 Les prescriptions de la présente autorisation s'appliquent également aux 

installations exploitées dans l'établissement qui, bien que ne relevant pas de la 

nomenclature des Installations Classées, sont de nature à modifier les dangers 

ou les inconvénients présentés par les Installations Classées de l'établissement. 

1.1.3 L'exploitant est tenu de déclarer sans délai à l'inspection des Installations 
Classées les accidents où incidents survenus du fait du fonctionnement de ses 
installations, qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 

er de la loi du 19 Juillet 1976. 

Les dépenses occasionnées par les analyses, campagnes de mesure, 

interventions d'urgence, remises en état, consécutives aux accidents ou incidents 

indiqués ci-dessus, seront à la charge de l'exploitant. 

1.1.4 En cas d'arrêt définitif de l'installation, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet 

arrêt au moins un mois avant celle-ci. 

L'exploitant joint à la notification un dossier comprenant le plan à jour des terrains 
d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. 

Le mémoire précise les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des 
intérêts visés à l'article ter de la loi du 19 juillet 1976 comportant notamment : 

- L'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, ainsi que les déchets 
présents sur le site ; 
La vidange, le nettoyage, le dégazage des cuves ou réservoirs ayant contenu 

des produits susceptibles de polluer les eaux ; ces cuves ou réservoirs sont si 

possible enlevés, sinon et dans le cas spécifique des cuves ou réservoirs 
enterrés, ils doivent être neutralisés par remplissage avec un matériau solide 
inerte (sable, béton maigre ..) : 

le.
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— La dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement pollués ; 

— L'insertion du site de l'installation dans son environnement ; 

— En cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son 

environnement. 

1.1.5 Sans préjudice des autres prescriptions figurant au présent arrêté, sont 

applicables aux installations de l'établissement : 

- l'arrêté du 20 Juin 1975 modifié relatif à l'équipement et à l'exploitation des 

installations thermiques en vue de réduire la pollution atmosphérique et 
d'économiser l'énergie (JO du 30 Juillet 1975) ; 

- l'arrêté du 31 Mars 1980 portant réglementation des installations électriques 

dans les établissements réglementés au titre de la législation sur les 

Installations Classées susceptibles de présenter des risques d'explosion (JO du 

30 Avril 1980) ; 

l'arrêté du 04 Janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination de 

déchets générateurs de nuisances (JO du 15 Février 1985) ; 

l'arrêté modifié du 20 Août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans 

l'environnement par les Installations Classées pour la Protection de 

l'Environnement (JO du 10 Novembre 1985) ; 

l'instruction annexée à la circulaire du 04 février 1987 relative aux entrepôts, 
telle. que. modifiée par l'arrêt. rendu par le Conseil d'Etat le 25 septembre 1992 
{annulation du 8 6 de l'article 3 et des articles 22, 26 et 27 de ladite instruction) 
en tant qu'elle n'est pas contraire aux dispositions du présent arrêté ; 

‘arrêté du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines 
installations Classées (JO du 26 février 1993) ;. 

‘arrêté modifié du 1er mars 1993 relatif aux prélèvements et à la consommation 
d'eau ainsi qu'aux rejets de toute nature des Installations Classées pour la 

Protection de l'Environnement soumises à autorisation (JO du 28 mars 1993) ; 

‘e décret n° 94.609 du 13 juillet 1994 relatif, notamment, aux déchets 
d'emballage dont les détenteurs ne sont pas les ménages (JO du 21 juillet 
1994) : 

ons générales relatives au prélèvement d'eau et_au rejet des eaux 

38 
1.2 Prescr:;." 

résidu 
   
  

F‘:elèvement d'eau - 

1.2.1 Toutes dispositions seront prises dans l'établissement pour éviter, à l'occasion 
d'une mise en dépression du réseau public d'alimentation en eau, tout phénomène 
de retour d'eau susceptible de polluer le réseau d'eau potable.



1.2.2 

1.2.3 

124 

1.2.5 

1.2.6 
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Cette protection pourra être réalisée par la mise en place d'un réservoir de 

coupure ou d'un bac de disconnexion. L'alimentation en eau de cette réserve se 

fera soit par surverse totale, soit au-dessus d'une canalisation de trop plein (6cm 

au moins au-dessus) installée de telle sorte qu'il y ait rupture de charge avant 

déversement, par mise à l'air libre. 

Le réservoir de coupure ou le bac de disconnexion pourront être remplacés par 

un ou des disconnecteurs à zone de pression réduite contrôlable, répondant aux 

prescriptions énoncées au titre ter du Règlement Sanitaire Départemental. 

Les installations de prélèvement d'eau doivent être munies d'un dispositif de 

mesure totalisateur. 

Collecte 

Les réseaux de collecte des effluénts doivent séparer les eaux pluviales (et les 

eaux non polluées s'il y en a) et les eaux usées d'origine domestique. 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne doivent pas être susceptibles 

de dégrader les réseaux d'égouts où de dégager des produits toxiques ou 

inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 

effluents. Ces effluents ne doivent pas contenir de substances de nature à gêner 

le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

Pollutions accidentelles 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols 

doit être associé à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins 
égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

. 100 % de la capacité du plus grand réservoir: 

. 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Pour le stockage de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 200 litres, 
la capacité de rétention doit être au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la 
capacité totale des récipients ; 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des récipients sans être 
inférieure à 600 litres ou à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 
600 litres. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et 
résister à l'action physique et chimique des fluides. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des 
conditions conformes à l'arrêté du 1er mars 1993 ou doivent être éliminés comme 

les déchets.



1.2.7 

1.2.8 

1.2.9 

1.2.10 

12.11 

Rejet 

Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets directs ou indirects 

d'effluents susceptibles d'incommoder le voisinage, de porter atteinte à la santé 

publique ainsi qu'à la conservation de la faune et de la flore, de nuire à la 

conservation des constructions et réseaux d'assainissement et au bon 

fonctionnement des installations d'épuration. 

Tout déversement en nappe souterraine direct ou indirect (infiltration, puisard ..) 

total ou partiel est interdit. 

Les eaux pluviales collectées par le réseau spécifique interne à l'entreprise seront 

rejetées dans le ruisseau d'Houdreville après avoir transité par un bassin 

déversoir d'orage dont les caractéristiques seront conformes à celles spécifiées 

dans le dossier de demande. 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées transiteront, en amont de ce 

bassin, par un séparateur d'hydrocarbures d'une capacité suffisante. 

Les rejets devront respecter les valeurs limites en concentration prescrites par 

l'arrêté ministériel du 1er mars 1998 ; en particulier la teneur en hydrocarbures 

totaux ne devra pas excéder 10 mg/l. 

Les eaux usées domestiques, (eaux vannes et eaux ménagères), seront admises 

dans un dispositif d'assainissement autonome avant rejet dans le milieu naturel. 

Ce dispositif devra, par extension, répondre aux dispositions de l'arrêté du 03 

mars 1982 fixant les règles de construction et d'installation des fosses septiques 

et appareils utilisés en matière d'assainissement autonome des bâtiments 

d'habitation. 

Un bassin de confinement étanche capable de recueillir l'ensemble des eaux 

susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie, y compris les 

eaux utilisées pour l'extinction, devra être aménagé. 

Ce bassin d'une capacité minimale de 700 m°, pourra être confondu avec le 

bassin déversoir d'orage mentionné au 8 1.2.8. ci-dessus. 

Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur, qu'après 

contrôle de leur qualité, et, si besoin, après un traitement approprié, en vue de 

respecter les valeurs limites en concentration fixées par l'arrêté du 1er mars 1993. 

L'organe d'isolement aval du bassin doit pouvoir être actionné en toutes 

circonstances, localement et à partir d'un poste de commande. 

Le séparateur d'hydrocarbures devra être conçu pour ne pas former obstacle à 

l'écoulement des eaux souillées générées par un sinistre. 

Tout rejet autre que ceux visés aux $$ 1.2.8. à 1.2.10. ci-dessus est interdit.



4.2.12 

1.2.13 

1.2.14 

12.15 

Contrôle 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que 

possible. 

Sur chaque canalisation de rejet d'effluents doivent être prévus un point de 
prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, concentration en 

polluant). 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et 
permettre des interventions en toute sécurité, de la part du personnel de 
l'établissement, d'organismes extérieurs, ou de l'inspection des Installations 
Classées. 

Les prélèvements, mesures ou analyses sont, dans la mesure du possible, 
réalisés au plus près du point de rejet dans le milieu récepteur. 

1.3 - Prescriptions générales relatives à la prévention de la pollution atmosphérique 

1.3.1 

1.3.2 

1.33 

Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, des buées, des 
poussières ou des gaz odorants toxiques ou corrosifs susceptibles d'incommoder 
le voisinage, de nuire à la santé, à la sécurité et à la salubrité publiques, à la 
production agricole, à la nature et à l'environnement, à la bonne conservation des 
sites et des monuments. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs doivent, dans la mesure du possible, être 
captés à la. source et canalisés. 

La hauteur des cheminées (différence entre l'altitude du débouché à l'air libre et 
l'altitude moyenne du sol à l'endroit considéré) des installations de combustion 
d'une puissance supérieure à 75 th/h consommant des combustibles commerciaux 
et comportant des générateurs de vapeur, d'eau chaude, d'eau surchauffée, d'air 

chaud ou d'autres fluides caloporteurs est déterminée conformément aux 
prescriptions des articles 12 à 18 de l'arrêté du 20 juin 1975 relatif à l'équipement 
et à l'exploitation des installations thermiques en vue de réduire la pollution 
atmosphérique et d'économiser l'énergie. 

1.4 Prescriptions générales relatives à la prévention du bruit et des vibrations 
mécaniques 

1.4.1 L'installation doit être construite, équipée et exploitée de façon que son 
fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits aériens ou de vibrations 
mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 
ou de constituer une gêne pour sa tranquillité . 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 Août 1985 (JO du 10 Novembre 
1985) modifié par l'arrêté ministériel du 1er mars 1993 (JO du 28 mars 1993) 
relatif aux bruits aériens émis par les installations relevant de la loi sur les 
Installations Classées pour la protection de l'environnement lui sont applicables.



1.4.2 

1.43 

1.4.4 

1.45 

1.4.6 

27 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier, 

utilisés à l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour 

le voisinage, doivent être conformes à la réglementation en vigueur (les engins 

de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95. 79 du 23 janvier 

1995 fixant les prescriptions prévues par l'article 2 de la loi n° 92.1444 du 31 

décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit et relatives aux objets bruyants 
et aux dispositifs d'insonorisation). 

l'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, 

avertisseurs, haut parleurs, etc...) gênants pour le voisinage est interdit, sauf si 

leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention où au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 

Les bruits émis par l'installation ne devront pas être à l'origine, pour les niveaux 
supérieurs à 35 dBA d'une émergence supérieure à : 

- 5 dB(A) pour la période allant de 6 heures 30 à 21 heures 30, sauf dimanches 
et jours fériés ; 
- 8 dB(A) pour la période allant de 21 heures 30 à 6 heures 80, ainsi que les 
dimanches et jours fériés. 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de bruit 
mesurés lorsque l'installation est en fonctionnement et lorsqu'elle est à l'arrêt. 

Les différents niveaux de bruit seront appréciés par le niveau de pression continu 
équivalent pondéré A, LAeq,T. 

L'évaluation du niveau de pression continu équivalent inciuant le bruit particulier 
de l'installation est effectuée sur une durée représentative du fonctionnement le 
plus bruyant de celle-ci. 

L'émergence due aux bruits générés par l'installation devra rester inférieure à la 
valeur fixée ci-dessus : 

- en tous points de l'intérieur des locaux riverains habités par des tiers, que les 
fenêtres soient ouvertes ou fermées ; 

- le cas échéant, en tous points des parties extérieures (cour, jardin terrasse, 
etc...) de ces mêmes locaux. 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi 
que pour la sécurité des biens des personnes, les points de contrôle, les valeurs 
des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 
seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la 
circulaire ministérielle n° 23 du 23 Juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques 
émises dans l'environnement par les Installations Classées. 

L'Inspecteur des installations Classées peut demander à l'exploitant de procéder 
à une surveillance périodique de l'émission sonore ou des niveaux de vibrations 
mécaniques en limite de propriété de l'installation Classée. Les résultats des 
mesures sont tenus à la disposition de l'inspecteur des Installations Classées.
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1.5 Prescriptions générales relatives à ta valorisation et à l'élimination des déchets 

1.5.1 

1.5.2 

1.5.3 

1.5.4 

1.5.5 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans ia conception et 

l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de 

son entreprise. 

A cette fin, il se doit, conformément à la partie "déchets" de l'étude d'impact du 

dossier de demande d'autorisation d'exploiter, successivement : 

de limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets ; 

- de trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; à ce titre, les 

emballages en papier et carton collectés devront être valorisés dans les 

conditions stipulées par le décret n° 94.609 du 13 juillet 1994. 

de s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par 

voie physico-chimique, détoxication ou voie thermique ; 

- de s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement 

limité, d'un stockage dans les meilleures conditions possibles. 

Les déchets et résidus produits doivent être stockés, avant leur revalorisation où 

leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de poliution 

(prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une poliution des eaux 

superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 

avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination, des déchets liquides 

(huiles, produits liquides récupérés à la suite d'incidents et leurs emballages 

détériorés), doivent être réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et si 

possible être protégés des eaux météoriques. 

Les cuvettes de rétention devront répondre aux dispositions du $ 1.2.5 ci-dessus. 

En application de la loi modifiée n° 75.633 du 15 juillet 1975 (JO du 16 juillet 

1975) relative à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux, les 

déchets qui ne peuvent être valorisés seront éliminés dans des conditions propres 

à éviter de porter atteinte à la santé de l'homme et à l'environnement. 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés doivent être éliminés dans des 

installations réglementées à cet effet au titre de la loi du 19 juillet 1976, dans des 

conditions permettant d'assurer la protection de l'environnement. 

L'exploitant devra justifier, à compter du 1er juillet 2002, du caractère ultime au 

sens de l'article 1er de la loi du”15 juillet 1975 modifiée, des déchets mis en 

décharge. 

Tout brülage à l'air libre ou dans une installation non autorisée au titre de la 

rubrique 167 c de la nomenclature des installations Classées pour la Protection 

de l'Environnement de déchets et résidus divers, est interdit.



1.5.6 - Conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979 modifié par les décrets n° 85-387 
du 29 mars 1985, n° 89-192 du 24 mars 1989, n° 89-648 du 31 août 1989 et n° 93-140 du 

03 février 1993 portant réglementation de la récupération des huiles usagées, les huiles 
minérales ou synthétiques usagées seront soit remises aux ramasseurs agréés pour l'Eure-et- 

Loir, soit transportées directement pour mise à la disposition d'un éliminateur agréé au titre 
des décrets susvisés ou autorisé dans un autre état-membre de la C.E.E. en application de la 

Directive C.E.E. n° 75-439 modifiée par la Directive C.E.E. n° 87-101 du 22 décembre 

1986. 

1-6 Prescriptions générales concernant la prévention et la lutte contre l'incendie 

Dispositions constructives 

1.6.1 - Les circuits de fluides et de vapeurs sous pression doivent être conformes aux textes 
législatifs et réglementaires et aux règles de l'art et doivent être vérifiés régulièrement. 

Moyens d'intervention 

1.6.2 - L'établissement sera pourvu de moyens de secours contre l'incendie appropriés, tels que 
postes d'eau, extincteurs mobiles, seaux de sable, tas de sable meuble avec pelles. Ce 
matériel sera entretenu en bon état de fonctionnement et périodiquement vérifié. 

En particulier : 

.* Installer soit un dispositif d'extinction automatique à eau pulvérisée disposant d'une 
réserve autonome de 450 m3. Toutefois, lorsque les caractéristiques des produits stockés 
l'exigent, l'exploitant définit les agents extincteurs les plus appropriés dont il équipe 
l'installation : mousse CO2, halons, etc... ; l'installation d'extinction automatique comporte 
un réseau intermédiaire ; 

* soit tout système équivalent qui aura fait l'objet au préalable d'une validation de la 
Direction Départementale des Services d‘Incendie et de Secours d'Eure-et-Loir. 

* Aménager une réserve d'eau complémentaire d'une capacité minimale de 500 m3, en 
appoint du réseau alimentant les poteaux d'incendie et l'équiper d'une aire d'aspiration 
utilisable pour les véhicules d'incendie de 8 mètres x 4 mêtres minimum. 

* Doter l'établissement de 4 poteaux d'incendie présentant un débit minimal unitaire de 
60 m3/h sous 1 bar de pression statique ; l'emplacement des hydrants doit être réalisé en 
collaboration avec les services incendie du Centre de Secours Principal de CHARTRES. 

* Installer des robinets d'incendie armés de diamètre et longueur normalisés disposés 
judicieusement, près des issues et en nombre suffisant. 

* Placer des extincteurs adaptés au risque à défendre, en nombre suffisant, dans des 
endroits facilement accessibles et s'assurer trimesiriellement que les extincteurs sont à la. 
place prévue et en bon état extérieur.
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Installations électriques 

L'installation électrique sera établie selon les règles de l'art et normes en vigueur. 

L'emploi de lampes suspendues à hout de fil conducteur est interdit. 

L'équipement électrique des installations pouvant présenter un risque d'explosion 
doit être conforme à l'arrêté ministériel du 31 Mars 1980 portant réglementation 
des installations électriques des établissements réglementés au titre de la 
législation sur les Installations Classées susceptibles de présenter des risques 
d'explosion (JO NC du 30 Avril 1980). 

En particulier, des zones de type 1 (dans lesquelles peuvent apparaître des 

atmosphères explosives de façon permanente et semi-permanente) et des zones 

de type 2 (dans lesquelles des atmosphères explosives peuvent apparaître de 

manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée) devront être 

définies conformément aux plans annexés au dossier pour l'atelier de charge 
d'accumulateurs et les cellules À et B susceptibles de recevoir des liquides 
inflammables et des gaz combustibles liquéfiés. 

Les installations électriques comprises dans chacune de ces zones devront être 
conformes aux dispositions techniques de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980. 

L'installation électrique sera entretenue en bon état ; elle sera contrôlée 
annuellement par un technicien compétent. Les rapports de contrôle seront tenus 
à la disposition de l'inspecteur des Installations Classées. 

Consignes - dispositions diverses 

Des consignes préciseront la conduite à tenir en cas d'incendie. 

Elles seront rédigées de manière à ce que le personnel désigné soit apte à 
prendre les dispositions nécessaires. 

Elles comporteront notamment : 

- les moyens d'alerte ; 
- le numéro d'appel du chef d'intervention de l'établissement ; 
- te numéro d'appel des sapeurs pompiers ; 
- les moyens d'extinction à utiliser. 

Ces consignes seront affichées à proximité du poste d'alerte ou de l'appareil 
téléphonique ainsi que dans les zones de passage les plus fréquentées par le 
personnel. 

Le responsable de l'établissement doit veiller à la formation sécurité de son 
personnel et à la constitution d'équipes d'intervention entraînées ; il organise des 
exercices périodiques. 

Dans le trimestre qui suit la mise en service des installations, un exercice de 
défense contre l'incendie est organisé en liaison avec les services 
départementaux d'incendie et de secours. Il est renouvelé régulièrement.
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Sauf, le cas échéant, dans les locaux administratifs ou sociaux séparés des zones 

de stockage, il est interdit : - 

. de fumer ; 

. d'apporter des feux nus ; 

. de manipuler des liquides inflammables si les récipients ne sont pas 

hermétiquement clos. 

Dans le cas de travaux par points chauds, les mesures suivantes sont prises : 

. aspiration des poussières dans la zone de travail avant le début des travaux ; 

. délivrance d'un permis de feu pour une durée précisée avec fixation de 

consignes particulières ; 
. contrôle de la zone d'opération deux heures au moins après la cessation des 

travaux. 

Surveillance — alerte 

L'entrepôt sera clos sur la totalité de son périmètre au moyen d'une clôture 

efficace dont les portails demeureront fermés à clef en dehors des heures de 

travail. 

La surveillance du site devra être assurée en permanence par le personnel 

d'encadrement pendant les heures de travail. 

En dehors des heures de travail, la surveillance permanente sera assurée : 

— par un agent ou préposé chargé spécialement de cette fonction et disposant 

d'un logement où abri approprié ; 

ou 

— par télésurveillance assurée par une entreprise de surveillance ou gardiennage 

dûment autorisée lorsqu'il n'y a pas de gardien sur place ou après les heures 

de service de celui-ci. 

Des dispositions d'efficacité équivalente pourront, le cas échéant, être retenues 

après accord du service d'inspection. 

Une ligne directe entre l'établissement et le CTA/CODIS d'Eure et loir devra être 

installée. 

1.7 Prescriptions générales relatives à l'intégration dans le paysage et à l'entretien du 

site 

1.7.1 Sans préjudice des règlements d'urbanisme, des dispositions devront être prises 
pour satisfaire à l'esthétique du site : 

- les surfaces où cela est possible doivent être engazonnées. 
- des écrans de végétation doivent être prévus. 

Des dispositions équivalentes pourront être mises en oeuvre en lieu et place de 

celles-ci.
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L'ensemble du site doit être maintenu propre et les bâtiments et installations 

entretenus en permanence. 

En particulier : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules doivent être 

convenablement nettoyées : 

- es véhicules sortant de l'installation ne doivent pas entraîner de dépôt de 

poussière ou de boue sur les voies de circulation. 

Les abords de l'établissement placés sous le contrôle de l'exploitant, sont 

aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture, etc..). Notamment, les 

émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 

engazonnement, etc..). 

1.8 Consignes - Maintenance - Surveillance - Registres recueils documents techniques 

1.8.1 

1.8.2 

1.8.3 

1.8.4 

Consignes d'exploitation — 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations doivent comporter 

explicitement les contrôles à effectuer en marche normale et à la suite d'un arrêt 

pour travaux, de modification ou d'entretien de façon à permettre en toutes 

circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Maintenance - 

L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières 

consommables utilisés de manière courante où occasionnelle pour assurer la 

protection de l'environnement tels que produits de neutralisation, produits 

absorbants, etc... 

Prélèvements et analyses — 

L'inspection des Installations Classées peut demander à tout moment la 

réalisation, inopinée ou non, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou 

gazeux, de déchets ou de sol ainsi que l'exécution de mesures de niveaux 

sonores ou de vibrations mécaniques. Les frais occasionnés sont à la charge de 

l'exploitant. 

Schémas - documents techniques 

1.8.4.1 Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts doivent être établis 

par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque 

modification notable, et datés. 

Le plan des réseaux de collecte des effluents, doit faire apparaître les 

secteurs collectés, les points de branchement, regards, avaloirs, postes 

de relevage, postes de mesures, vannes manuelles. 

ll est tenu à la disposition de l'inspection des Installations Classées ainsi 

que des services d'incendie et de secours.
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Un schéma d'aménagement relatif à l'esthétique du site est établi et tenu 

régulièrement à jour. 

Registres — recueils - plan d'intervention - 

1.8.5.1 

1.8.5.2 

1.8.5.3 

Prélèvements 

Les relevés hebdomadaires du dispositif de mesure totalisateur équipant 

les installations de prélèvement d'eau doivent être consignés sur un 

registre éventuellement informatisé. 

Fiches de données de sécurité 

L'exploitant constituera et tiendra à jour un recueil des fiches de données 

de sécurité des substances et préparations chimiques stockées dans 

l'entreprise présentant des risques pour la sécurité des personnes et pour 

l'environnement. 

Le recueil devra être mis en lieu sûr, disponible rapidement et en toutes 
circonstances. 

Copie du recueil des fiches de données de sécurité mis à jour en tant que 
de besoin sera communiquée sur sa demande au Service Prévention du 
Centre de Secours Principal territorialement compétent. 

Incendie 

a) Tous les contrôles et vérifications concernant notamment les moyens 

de lutte contre l'incendie, les installations électriques, les dispositifs de 
sécurité, devront faire l'objet d'une inscription sur un registre ouvert à cet 
effet avec les mentions suivantes : 

- date et nature des vérifications 
— personne où organisme chargé de la vérification 
- motif de la vérification : vérification périodique où suite à un incident, et 
dans ce cas nature et cause de l'incident. 

Ce registre devra être tenu à la disposition de l'inspecteur des 
installations Classées. 

b} Un Plan d'Opération Interne d'intervention contre l'incendie est établi 
avant mise en service des installations par le responsable de 

l'établissement, en liaison avec les services publics d'incendie et de 
secours.
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Déchets 

L'élimination (par le producteur ou un sous traitant) des déchets qui 

n'auront pu être valorisés, fera l'objet d'une comptabilité précise tenue en 

permanence à la disposition de l'inspecteur des Installations Classées. À 

cet effet, l'exploitant ouvrira un registre mentionnant pour chaque type de 

déchets : 

origine, composition, quantité 
- nom de l'entreprise chargée de l'enlèvement, date de l'enlèvement 

- destination précise des déchets : lieu et mode d'élimination finale. 

Un état récapitulatif trimestriel de ces données sera transmis sur sa 

demande à l'inspecteur des Installations Classées, dans le cadre de 

l'arrêté ministériel du 04 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits 
d'élimination des déchets générateurs de nuisances (déchets spéciaux) ; 

cette procédure pourra être étendue, au besoin, aux déchets industriels 

banals. 

Les documents justificatifs de l'exécution de l'élimination des déchets 

seront annexés au registre prévu ci-dessus et tenus à la disposition de 
l'inspecteur des Installations Classées. 

2 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

2.1 - Prescriptions particulières relatives : 

. au stockage de matières, produits ou substances combustibles en quantité égale à 

8 228 tonnes dans un entrepôt couvert, le volume de l'entrepôt étant de 187 500 mé 

{rubrique n° 1510 - 1° de la nomenclature - AUTORISATION). 

. au dépôt de gaz combustibles liquéfiés sous pression en récipients (cellules À et B) en 

quantité totale égaie à 23 tonnes de mélange butane/propane utilisé en tant que gaz 

propulseur contenu dans les flacons aérosols (rubrique n° 211 B 2° de la nomenclature 

— DÉCLARATION) 

. au dépôt de liquides inflammables de 1ère et 2ème catégorie (produits d'entretien à 
base de white spirit, essence de térébenthine ou alcool isopropylique) en cellules A et 

B et en quanti té totale égale à 65 m° de liquides inflammables équivalent à des liquides 
de ère catégorie (rubrique 253 de la nomenclature - DÉCLARATION). 

Les présentes dispositions s'appliquent à l'entrepôt répondant aux caractéristiques suivantes : 

— hauteur maximale : 12,80 m T 

— hauteur sous ferme : 10,80 m 

- niveau unique {rez de chaussée) 
- cellules de stockage : (A) 5335 m°? + (B) 4680 m° + (C) 5102 m°? 
- zone de reconditionnement : 510 m° 

- atelier d'entretien : néant 
- atelier de charge d'accumulateurs : un
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L'entrepôt est affecté au stockage de produits d'entretien à usage ménager tels que produits 

de nettoyage du type lessive ou adoucissant et d'entretien du type cire ou cirage, en petits 

conditionnements carton, métallique, plastique ou verre. 

En particulier est prohibé le stockage : 

. des liquides particulièrement inflammables ; 

. des produits explosifs. 

Définitions 

Sont considérés comme présentant des risques d'explosion au sens du présent arrêté les gaz 

liquéfiés de toutes natures, les liquides inflammables de ière catégorie ainsi que les produits 

explosibles. 

Les liquides inflammables sont définis à la rubrique 1430 de la nomenclature des installations 

Classées. 

Les produits ou matières dangereux sont les substances ou préparations dangereuses classées 

comme telles au titre du code du travail ainsi que les autres produits présentant les mêmes 

propriétés. 

Dispositions générales 

2.1.1 Le respect des prescriptions ci-dessous ne fait pas obstacle aux prescriptions 

particulières applicables au stockage de certaines matières dangereuses fixées par 

la réglementation en vigueur. 

implantation 

2.1.2 L'entrepôt est implanté à une distance d'au moins trois fois sa hauteur (, soit 32,40 

m des immeubles habités ou occupés par des tiers, des établissements recevant 

du public et immeubles de grande hauteur, ainsi que des installations classées 

soumises à autorisation présentant des risques d'explosion. 

L'exploitant est responsable de la pérennité, au cours de l'exploitation, des 

distances d'isolement fixées ci-dessus. Il prend toute mesure utile garantissant ce 

résultat. 

(1) Hauteur utile sous terme.
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2.1.3 Afin de permettre, en cas de sinistre, l'intervention des secours, une ou des voies 

engins® ® sont maintenues libres à la circulation sur les trois façades de l'entrepôt. 
Ces voies doivent permettre l'accès des engins pompes des sapeurs pompiers et, 

en outre, si elles sont en cul de sac, les demi-tours et croisements de ces engins. 

A partir de ces voies, les sapeurs-pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les 

issues de l'entrepôt par un chemin stabilisé de 1,80 m de large au minimum et sans 
avoir à parcourir plus de 60m. 

Construction et aménagements 

2.1.4 La stabilité au feu de la structure est de degré une demi-heure. 

La toiture est réalisée avec des éléments incombustibles ou de classe MO au sens 
de l'arrêté du 30 juin 1983 (JO NC du 01.12.83). 

La partie de l'entrepôt supérieure à la hauteur utile sous ferme comporte à 
concurrence au moins de 2 % de la surface de l'entrepôt des éléments 

judicieusement répartis permettant, en cas d'incendie, l'évacuation des fumées (par 

exemple, matériaux légers fusibles sous l'effet de la chaleur où mise à l'air libre 
directe). 

Sont obligatoirement intégrés dans ces éléments des exutoires de fumée et de 
chaleur à commande automatique et manuelle dont la surface est calculée en 
fonction, d'une part, de la nature des produits, matières où substances entreposées, 
d'autre part, des dimensions de l'entrepôt ; elle n'est jamais inférieure à 0,5 % de 
la surface totale de la toiture. 

Les valeurs précitées de 2 % et 0,5 % sont applicables pour chacune des cellules 
de stockage de 4 000 m° au plus. Elles sont portées à 4 % et 1 % au delà de 
4 000 m? sans recoupement. 

Les commandes de désenfumage sont ramenées près des issues : elles devront 
être centralisées près d'une seule issue pour chaque canton. 

(2) . Voie utilisable par les engins de secours : voie d'une largeur minimale de 8 mètres, comportant une chaussée répondant 

aux caractéristiques suivantes, quel que soit le sens de la circulation suivant lequel elle est abordée à partir de la voie publique : 

Largeur, bandes réservées au stationnement exclues : 4 mètres au minimum. 
Force portante calculée pour un véhicule de : 180 kilonewtom {dont 40 kionewton sur l'essieu avant et 90 kilonewton sur l'essieu 

arrière, ceux-ci étant distants de 4,50 mètres). 
Rayon intérieur minimum R : 11 mètres. — 
Surlargeur S = 15/R dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres (S et À surlargeur et rayon intérieur, étant exprimés 

en mètres). 
Hauteur libre autorisant le passage d'un véhicule de 3,30 mètres de haut, majorée d'une marge de sécurité de 0,20 mètres. 

Pente inférieure à 15 %. 
Voies périmétriques utilisables pour les engins de secours et de lutte contre l'incendie situées entre 5 et 8 mètres du bord des 

façades du bâtiment. 

(3) Les voies et sections de voies définies en note (2) ci-dessus doivent être munies en permanence d'un panneau de 

signalisation visible en toutes circonstances et indiquant le tonnage limité autorisé. La permanence des conditions imposées dans 

la note (2) doit être assurée. 

….
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Des amenées d'air neuf d'une surface équivalente à celle des exutoires définis aux alinéas ci- 
dessus doivent être assurées sur l'ensemble du volume de stockage. Elles peuvent être 
constituées soit par des ouvrants en façade, soit par les portes des locaux à ventiler donnant 
sur l'extérieur. 

Les matériaux susceptibles de concentrer la chaleur par effet optique sont interdits (effet 

lentille). 

2.1.5 - Les zones où sont entreposés des liquides dangereux, ou susceptibles d'entraîner une 
pollution des eaux doivent être conçues de sorte qu'il ne puisse y avoir - en cas 
d'écoulement accidentel tel que rupture de récipients - déversement direct de matières 
dangereuses vers le milieu naturel (voir $ 1.2.5). 

Notamment, le sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à ce que les produits 

répandus accidentellement et tout écoulement (produits d'extinction d'un incendie...) 
puissent être recueillis efficacement dans un bassin de confinement étanche d'un volume 
minimal de 700 m3. 

2.1.6 - Le bâtiment, si sa charpente n'est pas métallique, est équipé d'un paratonnerre installé dans 
les conditions de la norme NEC 17.100. 

2.1.7 - Les flacons d'aérosolis dont le gaz propulseur est un gaz liquéfié ou un mélange de gaz 
liquéfié seront entreposés dans les cellules A et B à raison de 11,5 t de gaz au maximum par 
cellule. 

Les parois de ces cellules seront coupe feu de degré deux heures. 

Les portes, coupe feu de degré une heure, sont munies de dispositifs de fermeture asservie à 
une détection automatique d'incendie ; elles peuvent être ouvertes manuellement de 

l'intérieur de chaque cellule. 

En outre, les produits présentant des risques de réactions dangereuses et les produits 

incompatibles avec l'eau sont s'il y a lieu stockés dans des cellules spéciales qui leur sont 
réservées. La conception et l'exploitation de ces cellules, en particulier la nature et 

l'importance des moyens de lutte contre l'incendie tiennent compte des dangers particuliers 
présentés par ces produits. 

2.1.8 - Le poste ou l'aire d'emballage étant installé dans l'entrepôt, il est soit dans une cellule 

spécialement aménagée, soit éloigné des zones d'entreposage, soit équipé de moyens de 
prévention ou d'intervention particuliers. 

2.1.9 - Des issues pour les personnes sont prévues en nombre suffisant pour que tout point de 
l'entrepôt ne-soit pas distant de plus de 40 m de l'une d'elles, et 25 m dans les parties de 
l'entrepôt formant cul de sac. 

Toutefois, les liquides inflammables et les flacons d'aérosolis dont le gaz propulseur est un 
gaz liquéfié seront stockés à moins de 10 mêtres des issues. 

Avant la mise en service des installations, un plan indiquant l'organisation du stockage dans 
les cellules A et B sera transmis à M. le Préfet d'Eure-et-Loir. 

Au moins deux issues vers l'extérieur, dans deux directions opposées, sont prévues dans 

chaque cellule. 
Les portes servant d'issues vers l'extérieur sont munies de ferme portes et s'ouvrent par une 
manoeuvre simple dans le sens de la sortie, sans altérer le gabarit des circulations sur les 

voies extérieures éventuelles.
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Les escaliers intérieurs qui relient des niveaux séparés et qui sont considérés 

comme des issues de secours sont encloisonnés par des parois coupe feu de 

degré deux heures, et construits en matériaux incombustibles ; ils doivent 

déboucher directement à l'air libre ou à proximité, sinon sur des circulations 

encloisonnées de même degré coupe-feu. Les portes donnant sur ces escaliers 

sont pare-flamme de degré une demi-heure et munies de ferme portes. 

Toutes les portes, intérieures et extérieures, sont repérables par des inscriptions 

visibles en toutes circonstances, et leurs accès convenablement balisés. 

L'entrepôt est divisé en cellules de stockage de 4 000 m2 au plus, isolées par des 

parois coupe-feu de degré deux heures. 

Toutefois, la surface de chaque cellule peut être augmentée si les conditions 

suivantes sont simultanément respectées : 

- des moyens particuliers de lutte contre l'incendie tenant compte de la 

dimension de chaque cellule sont installés : extinction automatique appropriée et 

RIA de diamètre 40 millimètres situés sur des faces accessibles opposées 

répondant aux dispositions du paragraphe 2.1.16 ; 

- la diffusion latérale des gaz chauds est rendue impossible, par la mise en 

place, en partie haute, de retombées formant écrans de cantonnement d'une 

surface maximum de 1 600 m°?, aménagées pour permettre un désenfumage. 

La couverture ne comporte pas d'exutoires, d'ouvertures où d'éléments légers sur 

une largeur de 4 mètres de part et d'autre à l'apiomb de la paroi coupe-feu 

séparant deux cellules. 

Les portes séparant les cellules sont coupe feu de degré une heure et sont 

munies de dispositifs de fermeture asservie à une détection automatique 

d'incendie : elles peuvent être ouvertes manuellement de l'intérieur de chaque 

cellule. Tout autre moyen d'isolement est admis s'il donne des garanties de 

sécurité au moins équivalentes. 

Equipements 

Les chariots sans conducteur sont équipés de dispositifs de détection d'obstacie 
et de dispositifs anti-collision. Leur vitesse est adaptée aux risques encourus 

(plus lente, par exemple, dans les zones où sont entreposés des conteneurs 

souples). 

Les installations électriques sont conformes aux normes en vigueur. 

L'équipement électrique doit être Conforme à l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 

portant réglementation des installations électriques des établissements 

réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles 

de présenter des risques d'explosion (JO NC du 30 avril 1980). 

A titre d'exemple, une zone dans laquelle sont entreposés des gaz liquéfiés ou 

des liquides inflammables de 1ère catégorie sous emballage étanche constitue 

au minimum une zone visée par le 8 3.2. dudit arrêté (voir 8 1.6.4. ci-dessus). 

……
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Toute installation électrique autre que celle nécessaire à l'exploitation du dépôt 

est interdite. 

Tous les appareils comportant des masses métalliques sont mis à la terre et 

reliés par des liaisons équipotentielles, La mise à la terre est effectuée suivant 

les règles de l'art ; elle est distincte de celle du paratonnerre. 

La valeur des résistances de terre est conforme aux normes en vigueur. 

A proximité d'au moins une issue est instalié un interrupteur général, bien signalé, 

permettant de couper l'alimentation électrique de l'installation, sauf des moyens 

de secours (pompes des réseaux d'extinction s'il y a lieu, désenfumage .….). 

Les transformateurs de courant électrique sont situés dans des locaux spéciaux 

isolés de l'entrepôt par un mur coupe feu de degré 1 heure et largement ventilés 

vers l'extérieur dé l'entrepôt. 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles 

d'être heurtés en cours d'exploitation, ou sont protégés contre les chocs. 

ils sont en toutes circonstances éloignés des matières, produits où substances 

entreposés pour éviter leur échauffement. 

Tout dispositif de ventilation mécanique est conçu en vue d'éviter une 

propagation horizontale du feu. 

Une ventilation individualisée est prévue pour les cellules spéciales prévues au 

$ 2.1.7. ci-dessus. 

a) Chauffage des locaux 

La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur 

à l'entrepôt ou isolé par une paroi coupe feu de degré 2 heures. Toute 

communication éventuelle entre le local et l'entrepôt se fait soit par un sas équipé 

de deux blocs portes pare flammes de degré 1/2 heure, munis d'un ferme porte, 

soit par une porte coupe feu de degré 1 heure. 

A l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

- une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter 

l'écoulement du combustible ; 

- un coupe circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en 

combustible ; 

- un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des 

brûleurs ou un autre système d'alerte d'efficacité équivalente.



Le chauffage des entrepôts et de leurs annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, 

vapeur produite par un générateur thermique ou tout autre système présentant un degré de 
sécurité équivalent. 

Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé produit par un générateur thermique, toutes 
les gaines d'air chaud sont entièrement en matériaux incombustibles. En particulier, les 
canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges 

incombustibles. 

Le chauffage électrique par résistance non protégée est autorisé dans les locaux 
administratifs ou sociaux séparés des zones de stockage ; 

b) Chauffage des postes de conduite 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s'ils existent, 
présentent les mêmes garanties de sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels 

ils circulent. 

2.1.16 Les moyens de secours et de lutte contre l'incendie sont conformes aux normes en vigueur ; 

2.117 

ils comportent : 

a) Détection automatique d'incendie 

La détection automatique d'incendie sera installée dans l'ensemble des locaux. 

Le type de détecteur est déterminé en fonction des produits, objets et matériels entreposés. 

Les alarmes sont centralisées pour l'exploitation immédiate des informations, lorsque 

l'ampleur des risques le justifie. 

b) Extinction 

- Les installations sont conformes aux dispositions du $ 1.6.2 ci-dessus. 

- Êlles sont aménagées de façon à éviter toute perte de temps ou tout incident susceptibles 

de nuire à la rapidité de mise en oeuvre des moyens des sapeurs-pompiers. 

Exploitation 

Les produits incompatibles entre eux ne sont jamais stockés de façon à pouvoir, même 

accidentellement, entrer en contact. Sont considérés comme incompatibles entre eux les 

produits qui, mis en contact, peuvent donner naissance à des réactions chimiques ou 

physiques entraînant un dégagement de chaleur ou de gaz toxiques, un incendie ou une 

explosion, en particulier : 

- les produits combustibles ou réducteurs d'une part, et les produits oxydants, d'autre part ;



2.1.18 

2.1.19 

2.1.20 
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- les acides, d'une part, et les bases, d'autre part, y compris les sels acides ou 

basiques susceptibles de réactions dangereuses. 

Le stockage est effectué de manière que toutes les issues, escaliers, etc. soient 

largement dégagés. 

Les marchandises entreposées en masse (sac, palette, etc...) forment des blocs 

limités de la façon suivante : 

— surface maximale des blocs au sol : 250 à 1 000 m2 suivant la nature des 

marchandises entreposées ; 

— hauteur maximale de stockage : 8m; 

- espaces entre blocs et parois et entre blocs et éléments de la structure : 

0,80 m; 

- espaces entre deux blocs : 1m; 

- chaque ensemble de 4 blocs est séparé des autres blocs par des allées de 

2m; 

- un espace minimal de 0,90 m est maintenu entre la base de la toiture ou le 

plafond et le sommet des blocs, cette distance est à adapter en raison de 

l'existence d'une installation automatique d'incendie. 

Toutefois, dans le cas d'un stockage par paletier, ces conditions ne sont pas 

applicables, l'entrepôt étant équipé d'une installation d'extinction automatique 

d'incendie. 

Les produits liquides dangereux ne sont pas stockés en hauteur (plus de 5 m par 

rapport au sol). 

Les produits explosibles et inflammables sont protégés contre les rayons solaires. 

Toutes substances ou préparations dangereuses sont soumises aux prescriptions 

réglementaires d'étiquetage et d'emballage. 

Entretien et contrôles 

a) Entretien général 

Les locaux et matériels sont régulièrement nettoyés de manière à éviter des 

accumulations de poussières. 

Les matériels non utilisés tels que palettes, emballages, etc. sont regroupés 

hors des allées de circulation.
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b) Matériels et engins de manutention 

Les matériels et engins de manutention sont entretenus selon les instructions du 

constructeur et conformément aux règlements en vigueur. 

Les engins de manutention sont contrôlés au moins une fois par an si la 

fréquence des contrôles n'est pas fixée par une autre réglementation. 

c) Matériels de détection et de lutte contre l'incendie 

Tous les matériels de sécurité et de secours (dispositif d'extinction automatique, 

robinets d'incendie armés, extincteurs mobiles, désenfumage portes coupe-feu, 

moyens de détection et d'alerte) sont régulièrement entretenus pour être en état 

permanent de fonctionnement. Ils sont vérifiés au moins une fois par an par une 

société spécialisée ou un organisme de contrôle qualifié, et la vérification donnera 

lieu à inscription sur le registre prévu au & 1.858. 

2.2 Prescriptions particulières relatives à la charge d'accumulateurs, la puissance 

maximale de courant continu utilisable pour cette opération étant de 60 KW 

{rubrique n° 2925 de la nomenclature) - DECLARATION 

2.2.1 

2.2.2 

2.2.3 

2.2.4 

2.2.5 

2.2.6 

2.2.7 

L'atelier sera construit en matériaux incombustibles, couvert d'une toiture légère 

et non surmonté d'étage. Il ne commandera aucun dégagement. La porte d'accès 

s'ouvrira en dehors et sera normalement fermée; 

L'atelier sera convenablement clos sur le voisinage, de manière à éviter la 

diffusion de bruits gênants. 

L'atelier sera très largement ventilé par la partie supérieure de manière à éviter 

toute accumulation de mélange gazeux détonant dans le local. il ne pourra donc 

être installé dans un sous-sol. 

La ventilation se fera de façon que le voisinage ne soit pas gêné ou incommodé 

par les émanations. 

L'atelier ne devra avoir aucune autre affectation. En particulier, il est interdit d'y 

installer un dépôt de matières combustibles; 

Le sol de l'atelier sera imperméable et présentera une pente convenable pour 

l'écoulement des eaux de manière à éviter toute stagnation. Les murs seront 

recouverts d'un enduit étanche sur une hauteur d'un mètre au moins à partir du 

sol. 

Le chauffage du local ne pourra se faire que par fluide chauffant (air, eau, vapeur 

d'eau), la température de la paroi extérieure chauffante n'excédant pas 150°C. 

La chaudière sera dans un local extérieur à l'atelier ; si ce local est contigu à 

l'atelier, il en sera séparé par une cloison pleine, incombustible et coupe feu de 

degré 2 heures, sans baie de communication.
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Tout autre procédé de chauffage pourra être admis dans chaque cas particulier 

s'il présente des garanties de sécurité équivalentes. 

2.2.8  L'éclairage artificiel se fera par lampes extérieures sous verre dormant ou, à 

l'intérieur, par lampes électriques à incandescence sous enveloppe protectrice en 

verre ou par tout autre procédé présentant des garanties équivalentes. Îl est 

interdit d'utiliser des lampes dites "baladeuses". 
Les conducteurs seront établis suivant les normes en vigueur et de façon à éviter 

tout court circuit. 

Les commutateurs, les coupe-circuits, les fusibles seront placés à l'extérieur, à 

moins qu'ils ne soient d'un type non susceptible de donner lieu à des étincelles, 
tels que "appareillage étanche aux gaz, appareillages à contacts baignant dans 

l'huile", etc. Dans ce cas, une justification que ces appareils ont été installés et 
maintenus conformément à un tel type pourra être demandée par l'inspecteur à 
l'exploitant : celui-ci devra faire établir cette attestation par la société qui lui 
fournit le courant ou par tout autre organisme officiellement qualifié; 

2.2.9 Il est interdit de pénétrer dans l'atelier avec une flamme où d'y fumer. Cette 
interdiction sera affichée en caractères très apparents dans le local et sur les 
portes d'entrée, avec l'indication qu'il s'agit d'une interdiction préfectorale. 

2.2.0 L'atelier sera pourvu de moyens de secours contre l'incendie appropriés : 

seaux de sable, extincteurs spéciaux pour feux d'origine électrique (à l'exclusion 
d'extincteurs à mousse). 

ARTICLE 3 

La Société FRANCE DISTRIBUTION SYSTEM devra également se conformer aux prescriptions 
légales et réglementaires relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs imposées par les 
articles 66, 66A et 66B du livre Il du code du travail et aux règlements d'administration publique 

pris en application des articles 67 et 68 du même livre, notamment aux décrets des 10 juillet 
1913 modifié (mesures générales de la protection et de sécurité) et 14 novembre 1988 
{protection du personnel contre les dangers des courants électriques). 

Sur sa demande, tous les renseignements utiles lui seront donnés par l'inspecteur du Travail 
pour l'application de ces règlements. 

ARTICLE 4 

Le bénéficiaire de la présente autorisation peut contester la décision par un recours gracieux ou 
un recours hiérarchique. 

I peut également saisir le Tribunal Administratif compétent d'un recours contentieux dans les 
deux mois à compter de la notification de la présente autorisation. 

Les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 
peuvent contester Je présent arrêté d'autorisation en raison des inconvénients ou des dangers 
que le fonctionnement de l'installation présente, en saisissant le Tribunal Administratif 
compétent dans un délai de 4 ans à compter de la publication ou de l'affichage dudit acte.
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Article 5 : 

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire par la voie administrative. 

Ampliations en seront adressées à M. le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et 

de l'Environnement Centre (3 exemplaires), à M. le Maire de DROUE SUR DROUETTE, aux 

Conseils Municipaux des communes d'EPERNON et HANCHES et aux Chefs de services 

consultés lors de l'instruction de la demande. 

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations 

seront soumises sera, aux frais de la Société FRANCE DISTRIBUTION SYSTEM, inséré par les 

soins du Préfet d'Eure-et-Loir, dans deux journaux d'annonces légales du département et 

affiché à la mairie de DROUE-SUR-DROUETTE pendant une durée d'un mois à la diligence de 

M. le Maire de DROUE-SUR-DROUETTE qui devra justifier au Préfet d'Eure-et-Loir de 

l'accomplissement de cette formalité. 

Le même extrait sera affiché en outre par le pétitionnaire dans son établissement. 

Article 6 : 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d'Eure-et-Loir, M. le Maire de DROUE-SUR- 

DROUETTE, M. le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement 

région Centre, Inspecteur des Installations Classées et tous agents de la force publique sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à CHARTRES, le 4 septembre 1995 

Pour Le PREFET, 

Le Secrétaire Général, 

Jean-Jacques CARON 

Pour ampliation, = 

‘Attaché, Chef de Bureau, 
Es 

     

   
Der 

à


